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La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche et la ministre des affaires sociales, de
la santé et des droits des femmes,
Vu le code de l'éducation ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu l'arrêté du 18 juin 2009 pris en application de l'article 8 de l'arrêté du 4 mars 1997 modifié relatif à la deuxième partie du
deuxième cycle des études médicales ;
Vu l'arrêté du 8 avril 2013 relatif au régime des études en vue du premier et du deuxième cycle des études médicales ;
Vu l'avis du Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche en date du 7 juillet 2015,
Arrêtent :

Article 1

Conformément aux dispositions de l'article 14 de l'arrêté du 8 avril 2013 susvisé, les étudiants, durant le deuxième cycle des études
de médecine, accomplissent un stage chez un ou deux médecins généralistes au maximum, appelés “ praticien (s) agréé (s)-maître
(s) de stage des universités ”.

Par dérogation à l'alinéa précédent, les étudiants peuvent accomplir un stage auprès de trois médecins généralistes, s'ils sont
répartis sur deux lieux de stage au maximum.

Article 2

Le stage est accompli, sous la responsabilité du (des) praticien (s) agréé (s)-maître (s) de stage des universités, sous le contrôle du
directeur du département de médecine générale ou de la structure équivalente, désigné par le directeur de l'unité de formation et
de recherche de médecine.

L'étudiant accompagne son (ses) praticien (s) agréé (s)-maître (s) de stage des universités, sous sa (leur) responsabilité, lors des
visites à domicile ou lors d'interventions dans d'autres structures.

Ces terrains de stages font l'objet d'une évaluation par les étudiants, communiquée de façon anonyme aux unités de formation et de
recherche ou composantes qui assurent cette formation au sens de l'article L. 713-4 du code de l'éducation, aux fins d'information
pour les différentes procédures relatives aux agréments.

Les unités de formation et de recherche ou composantes qui assurent cette formation au sens de l'article L. 713-4 du code de
l'éducation communiquent ces évaluations au plus tôt deux mois à l'issue du stage aux responsables de terrains de stage et
praticiens agréés-maîtres de stage des universités ainsi qu'au service de santé des armées lorsqu'elles concernent des lieux de stage
et praticiens relevant de son autorité.

Article 3
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Le praticien peut être agréé-maître de stage des universités s'il exerce son activité professionnelle en tant que médecin installé ou
médecin des armées depuis au moins un an et qu'il remplit les conditions de l'article R. 632-1 du code de l'éducation. Sous réserve
des dispositions de l'article R. 632-1-4 du même code, il est agréé pour une durée de cinq ans par le directeur de l'unité de formation
et de recherche de médecine dont relève l'étudiant, sur proposition de l'instance chargée des stages et des gardes au sein de la
commission pédagogique de l'unité de formation et de recherche de médecine.

Article 4

Le dossier de demande ou de renouvellement d'un agrément comprend :

I.-Une description de la structure dans laquelle le praticien agréé-maître de stage des universités exerce, indiquant les types et
niveaux d'activité exercée.

II.-Le projet pédagogique de la structure dans laquelle le praticien exerce et l'organisation du temps de formation en stage.

III.-Une description de l'encadrement assurant la continuité de la formation.

IV.-Un formulaire détaillé, dans lequel sont notamment précisés :

-le nombre maximal d'étudiants pouvant être accueillis auprès du praticien demandant l'agrément et compatible avec un objectif
de formation ;

-l'organisation du travail.

Ce formulaire est rempli par le praticien demandant l'agrément. Il est rempli par le service de santé des armées pour les praticiens
relevant de son autorité.

V.-Un rapport établi, après une visite réalisée sous l'autorité du directeur de l'unité de formation, par une équipe mixte composée :
d'un enseignant de la spécialité de médecine générale, d'un praticien non universitaire et d'un représentant des étudiants de 2ème
cycle.

Lorsqu'une visite est réalisée dans une emprise militaire, le directeur de l'unité de formation et de recherche de médecine doit en
avoir préalablement informé l'autorité militaire. Les personnels composant l'équipe mixte mentionnée à l'alinéa précédent doivent
être, le cas échéant, habilités par l'autorité compétente. Cette équipe mixte peut procéder à des visites conjointes avec des
représentants du service de santé des armées.

VI.-L'avis écrit de l'enseignant de médecine générale.

VII.-L'avis écrit du représentant des étudiants désigné par les organisations représentatives des étudiants de deuxième cycle des
études de médecine.

VIII.-L'avis motivé, délivré sur demande du directeur de l'unité de formation et de recherche de médecine, ou de la composante qui
assure cette formation au sens de l'article L. 713-4 du code de l'éducation :

-du conseil départemental de l'ordre des médecins auprès duquel le médecin est inscrit ;

-ou du service de santé des armées pour les médecins des armées relevant des dispositions de l'article L. 4138-2 du code de la
défense.

IX.-En outre, le praticien doit joindre à ce dossier :
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-tout document justifiant de son exercice professionnel installé ou en tant que médecin des armées depuis au moins un an ;

-une attestation de suivi de la formation préparant à l'accueil, à l'encadrement et à l'évaluation d'un étudiant, conforme à l'arrêté
pris en application de l'article R. 632-1-1 du code de l'éducation.

Article 5

Le directeur de l'unité de formation et de recherche de médecine, ou de la composante qui assure cette formation au sens de
l'article L. 713-4 du code de l'éducation prend les décisions relatives à la délivrance, au réexamen, au renouvellement, à la
suspension ou au retrait d'un agrément après proposition de l'instance chargée des stages et des gardes au sein de la commission
pédagogique de l'unité de formation et de recherche de médecine ou de la composante qui assure cette formation au sens de
l'article L. 713-4 du code de l'éducation et avis de l'autorité militaire pour les praticiens relevant de l'autorité du service de santé des
armées.

Article 6

Sous réserve des dispositions de l'article R. 632-1-4 du code de l'éducation, l'agrément délivré lors d'une première demande est un
agrément d'une durée d'un an.

Au terme de la période d'un an, l'agrément est réexaminé conformément à l'article 7 du présent arrêté et peut être renouvelé pour
une période de cinq ans.

En cas de refus d'agrément, la décision du directeur de l'unité de formation et de recherche précise les motifs et, le cas échéant, les
recommandations permettant au praticien de déposer une nouvelle demande.

Article 7

L'agrément est réexaminé :

-Au terme de la période pour laquelle il a été donné ;

-Sur initiative de la commission pédagogique de l'unité de formation et de recherche de médecine, réunie en vue de l'agrément,
lorsqu'elle le juge utile ;

-Sur demande motivée des organisations représentatives des étudiants de deuxième cycle des études de médecine dans la
subdivision ;

-Sur demande du directeur de l'unité de formation et de recherche de médecine ou de la composante qui assure cette formation au
sens de l'article L. 713-4 du code de l'éducation.

Le réexamen de l'agrément tient compte de l'analyse des grilles d'évaluation de la qualité des stages réalisée par l'instance chargée
des stages et des gardes.

Un réexamen de l'agrément peut impliquer une nouvelle visite du praticien agréé-maître de stage des universités et la rédaction
d'un nouveau rapport établi après celle-ci.

A l'issue d'un réexamen favorable, l'agrément est renouvelé pour une période de cinq ans.

La décision de non-renouvellement de l'agrément est motivée et fait l'objet de recommandations dans l'hypothèse où le praticien
souhaiterait présenter une nouvelle demande d'agrément.

Article 8
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L'agrément du praticien agréé-maître de stage peut être suspendu si les conditions fixées aux 2° et 3° de l'article R. 632-1 du code de
l'éducation ne sont pas respectées ou lorsque le terrain de stage ne garantit pas des conditions de travail respectant les droits et la
dignité de l'étudiant ou altère sa santé physique ou mentale.

La décision de suspension d'un agrément fixe la durée de suspension de l'agrément. Elle est motivée et fait l'objet de
recommandations permettant d'évaluer les corrections apportées par le praticien à l'issue de la période de suspension.

L'agrément du praticien agréé-maître de stage des universités est suspendu au titre du stage qui suit celui au cours duquel l'arrêté
de suspension est pris.

Le praticien agréé-maître de stage des universités dont l'agrément a été suspendu transmet au plus tard trois mois avant la fin de la
suspension, au directeur de l'unité de formation et de recherche de médecine et à l'instance chargée des stages et des gardes, un
rapport faisant état des dispositions prises sur la base des recommandations émises par cette instance.

A l'issue de la suspension, l'agrément initialement délivré au praticien agréé-maître de stage des universités est remplacé par un
agrément conditionnel d'un an.

Article 9

L'agrément du praticien agréé-maître de stage peut être retiré si les conditions fixées aux 2° et 3° de l'article R. 632-1 du code de
l'éducation ne sont pas respectées ou lorsque le terrain de stage ne garantit pas des conditions de travail respectant les droits et la
dignité de l'étudiant ou altère sa santé physique ou mentale.

La décision de retrait de l'agrément est motivée et fait l'objet de recommandations permettant au praticien de déposer une nouvelle
demande d'agrément. Ces recommandations peuvent préconiser une formation complémentaire sur un ou plusieurs objectifs
pédagogiques fixés dans l'arrêté pris en application de l'article R. 632-1-1 du code de l'éducation.

Le dossier d'une nouvelle demande d'agrément doit comporter, en sus du dossier prévu à l'article 4 du présent arrêté, les éléments
permettant d'apprécier que des corrections ont été apportées ou une formation complémentaire a été suivie, concernant les
éléments ayant motivé le retrait d'agrément.

A l'issue d'un retrait, le nouvel agrément délivré au praticien agréé-maître de stage des universités est un agrément conditionnel
d'un an.

Article 10

La décision de suspendre le stage en cours peut être demandée au directeur de l'unité de formation et de recherche de médecine ou
de la composante qui assure cette formation au sens de l'article L. 713-4 du code de l'éducation :

-par le praticien agréé-maître de stage des universités, et après avis de l'autorité militaire pour les praticiens relevant de l'autorité
du service de santé des armées, lorsque les conditions permettant d'accueillir l'étudiant ne sont plus réunies ;

-par l'étudiant ou les représentants des étudiants inscrits en premier ou deuxième cycle des études de médecine lorsque le terrain
de stage ne garantit pas des conditions de travail respectant ses droits et sa dignité ou altère sa santé physique ou mentale.

La décision de suspendre le stage est motivée et fait l'objet de recommandations. Elle est d'application immédiate.

En cas de non-respect de la dignité ou d'altération de la santé physique ou mentale des étudiants, le stage est suspendu sans délai
et ne peut être poursuivi.

Le cas échéant, l'étudiant est réaffecté par le directeur de l'unité de formation et de recherche ou par l'autorité militaire pour les
élèves médecins des écoles du service de santé des armées, sur un autre terrain de stage lui permettant de valider un stage au titre
de la maquette de la formation suivie.

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044626383/2021-12-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044626383/2021-12-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044998800
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044998802
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044998804


Création Arrêté du 22 décembre 2021 - art. 1

Création Arrêté du 22 décembre 2021 - art. 1

Création Arrêté du 22 décembre 2021 - art. 1

Article 11

Les décisions de suspension du stage, de suspension ou de retrait de l'agrément et de refus de l'agrément ou de son renouvellement
ne peuvent être transmises au praticien sans l'avoir au préalable invité à exprimer ses observations.

Ces décisions sont transmises au conseil départemental de l'ordre des médecins auprès duquel le médecin est inscrit ou au service
de santé des armées lorsqu'elles concernent des praticiens relevant de son autorité.

Article 12

Le stage est financé sur le budget de l'assurance maladie.
Le financement couvre :
1° Le remboursement à l'établissement d'affectation des rémunérations allouées aux étudiants, en application des dispositions
prévues par la section II, chapitre III, titre V, livre Ier, sixième partie du code de la santé publique ;
2° Le remboursement à l'unité de formation et de recherche médicale de l'université d'inscription des honoraires pédagogiques
versés au praticien agréé-maître de stage des universités. Le montant forfaitaire de ces honoraires est fixé à 600 € bruts par mois de
stage et par étudiant. Dans l'hypothèse où l'étudiant est accueilli chez plusieurs praticiens agréés-maîtres de stage des universités,
les honoraires pédagogiques ne sont dus qu'une fois ;
3° Le remboursement à l'unité de formation et de recherche médicale de l'université d'inscription des indemnisations forfaitaires
versées, le cas échéant, au praticien agréé-maître de stage des universités exerçant une activité libérale en vue de compenser la
perte de ressources professionnelles durant la formation qui lui est dispensée sous l'égide de l'Université. Ces indemnités
forfaitaires sont égales à quinze fois la valeur de la consultation de médecin généraliste, telles qu'elles résultent de l'application de
l'article L. 162-5 du code de la sécurité sociale, dans la limite de deux journées par praticien agréé-maître de stage des universités.
Une convention est signée entre l'agence régionale de santé dans le ressort de laquelle les étudiants accomplissent le deuxième
cycle des études médicales, l'université dans laquelle ils sont inscrits et leur centre hospitalier universitaire (CHU) de rattachement.
Elle prévoit le versement au CHU des crédits afférents aux 2° et 3° du présent article et les modalités de remboursement à l'unité de
formation et de recherche médicale par le CHU.

Article 13

A modifié les dispositions suivantes
Crée Arrêté du 22 décembre 2021 - art. 1

Fait le 18 novembre 2015.

La ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes,
Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de l'offre de soins,
J. Debeaupuis

La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche,
Pour la ministre et par délégation :
La directrice générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle,
S. Bonnafous
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